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 n°135 765 du 22 décembre 2014 

dans l’affaire X / V 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 19 mai 2014 par X et X, qui déclarent être de nationalité angolaise, contre les 

décisions du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prises le 16 avril 2014. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu les dossiers administratifs. 

 

Vu l’ordonnance du 1er octobre 2014 convoquant les parties à l’audience du 25 novembre 2014. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me G. LENELLE, avocat, et A. 

JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les actes attaqués 

 

Le recours est dirigé contre deux décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de 

protection subsidiaire, prises par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides. 

 

1.1. La décision prise à l’égard du premier requérant est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

De nationalité angolaise et d’ethnie inconnue, vous déclarez être né le […] 1993 à Cabinda et être âgé 

de 21 ans.  

 

Depuis 2004, votre mère se trouve en Belgique. Vous viviez en Angola, avec votre père, [M. S.] et votre 

soeur [S. M. G.] (CG […]-SP […]). Durant l’année 2010, votre père a été assassiné. Environ deux 

semaines après la mort de votre père, des riverains se sont présentés à votre domicile afin de vous faire 

part de leur soupçon sur un groupe de personnes quant à leur implication dans l'assassinat de votre 
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père. Trois jours après cette visite, ce groupe de personne s’est présenté à votre domicile afin de vous 

demander de ne pas porter plainte à la police. Après deux jours, vous vous êtes rendus à la police afin 

de porter plainte. Quatre jours après, vous avez fait l’objet d’une agression et avez décidé de 

déménager au quartier Sapo. Quant à votre soeur, elle est allée vivre chez une tante, Madeo. Un jour, 

une connaissance, Adilson, vous a proposé de vous aider à rejoindre votre mère [L.-M. L.] (CG […]-SP 

[…]) en Belgique.  

 

Votre mère, [L.-M. L.] (CG […]-SP […]) a introduit une demande d’asile auprès de l’Office des Etrangers 

en date du 13 décembre 2004. Elle invoquait des problèmes avec les autorités congolaises (RDC). Le 

22 février 2005, elle s’est vu notifier une décision confirmative de refus de séjour par le CGRA. Le 

Conseil d’Etat a rendu un arrêt de rejet (arrêt n° […]).  

 

Le 4 octobre 2013, vous avez quitté votre pays, accompagné de votre soeur âgée de 16 ans, [S. M. G.] 

(CG […]-SP […]), à destination de la Belgique où vous avez introduit une demande d’asile le 13 

novembre 2013. Vous invoquez des faits nouveaux qui ne sont pas liés aux problèmes invoqués par 

votre mère dans le cadre de sa demande d’asile.  

 

B Motivation  

 

Force est de constater que vous n’avez pas fourni d’éléments permettant d’établir que vous avez quitté 

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou que 

vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas 

non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous subissiez des atteintes graves 

telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.  

 

Vous déclarez que l’unique problème rencontré dans votre pays est l’assassinat de votre père survenu  

en 2010. Vous affirmez que votre père s’appelle [D. M. S.] et que vous êtes né à Cabinda en Angola et 

avez toujours vécu à Luanda (voir audition CGRA, p.2 et p.5). Or, selon les déclarations de votre mère, 

[L.-M. L.] (CG […]-SP […]), faites dans le cadre de sa demande d'asile, vous êtes né à Kasi en RDC, 

votre père se nomme [P. B. Z.] et en 2003, vous viviez à Kinshasa en RDC. Confrontée à ces 

contradictions, votre mère déclare alors que vous avez deux pères et qu'à son arrivée, elle ne 

connaissait pas le français ...(voir audition CGRA, p.13). Ces explications ne peuvent être considérées 

comme étant suffisantes puisqu’elle a été assistée d’un interprète maîtrisant le lingala durant sa 

procédure. Ces éléments sont d’autant plus importants qu’ils portent sur l’identité de votre père ainsi 

que sur votre lieu de naissance et les endroits dans lesquels vous avez vécu.  

 

Ensuite, vos déclarations présentent des contradictions portant sur un élément fondamental de votre 

récit d'asile à savoir l'assassinat de votre père.  

 

Ainsi, vous avez déclaré à l'Office des Etrangers que votre père, [N. M. S.], est décédé en 2008 

(Déclaration OE, p.5,6,7). Par contre, au CGRA, vous avez affirmez que votre père, [D. M. S.], est 

décédé en 2010 (p.3,5,6).  

 

Concernant les circonstances du décès de votre père, vous avez déclaré au CGRA ne pas les connaître 

: votre père ayant disparu, vous l'avez retrouvé à l'hôpital où on vous a dit qu'il a été retrouvé dans la 

rue, dans un mauvais état, il a été assassiné (p.6). Par contre, dans le Questionnaire CGRA (rubrique 

5), vous tenez des propos différents déclarant que votre père est allé acheter à manger pour vous à 21h 

et quatre heures plus tard, vous vous êtes réveillé, vous ne l'avez pas vu; il a en fait été attaqué par des 

bandits avec des couteaux et des bouteilles cassées.  

 

De plus, vous ignorez qui sont ces riverains qui viennent vous avertir de leurs soupçons quant aux 

agresseurs de votre père et vous ignorez comment ces agresseurs ont su que les riverains vous avaient 

rendu visite pour les dénoncer. Ensuite, vous ignorez à quel commissariat vous vous êtes rendu pour 

porter plainte, vous ignorez si vos déclarations y ont été actées et vous ignorez contre qui vous avez 

porté plainte. Enfin, concernant l’agression qui a suivi la plainte auprès des autorités, vous ignorez si ce 

sont les mêmes personnes qui vous ont agressé et vous n’apportez aucun élément concret permettant 

de relier cette agression à la plainte que vous aviez déposée trois jours auparavant. Soulignons 

également que dans le questionnaire CGRA, vous ne mentionnez à aucun moment cette agression ainsi 

que la plainte déposée auprès de vos autorités. Confronté à ces éléments, vous dites que la question ne 

vous a pas été posée (voir audition CGRA, p.10). Vos explications ne peuvent être considérées comme 
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étant suffisantes dans la mesure où il s’agit là d’éléments déterminants dans votre déménagement pour 

le quartier Sapo.  

 

Ces imprécisions et ces contradictions sont importantes car elles portent sur les faits invoqués à l’appui 

de votre demande d’asile.  

 

Enfin, vous déclarez qu'après 2010, vous n’avez connu aucun problème de quelque sorte que ce soit en 

Angola et vous ignorez totalement si des personnes étaient à votre recherche après 2010 (voir audition 

CGRA, p.9).  

 

De surcroît, au sujet de votre voyage, vous ignorez avec quels documents de voyage vous avez voyagé 

et vous ignorez au départ de quel aéroport vous avez pris l’avion (voir audition CGRA, p.4). En outre, 

vous dites qu’il a été préparé par un prénommé Adilson. Or, vous ignorez l'identité complète de cette 

personne et ce qu'elle fait dans la vie, (voir audition CGRA, p.4). Ces éléments sont importants car ils 

portent sur les circonstances de votre voyage pour rejoindre l’Europe.  

 

Notons également que vous déclarez être arrivé en Belgique le 10 octobre 2013 et avoir introduit votre 

demande d’asile le 13 novembre 2013 (voir audition CGRA, p.3 et p.4) soit plus d’un mois après votre 

arrivée sur le territoire belge et donc au-delà du délai légal de huit jours ouvrables tel que prévu par 

l’article 50, al. 1 de la Loi sur les étrangers de 1980. Interrogé quant aux raisons pour lesquelles vous 

avez attendu plus d’un mois avant d’introduire votre demande d’asile, vous répondez que votre mère 

avait d’autres préoccupations. Ces seules explications ne peuvent être retenues comme suffisantes en 

elles-mêmes et ce, d’autant plus que votre mère connaît la procédure d’asile qu’elle a elle-même utilisé 

lors de son arrivée en Belgique. Ainsi, une telle attitude dans votre chef n'est pas compatible avec une 

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d'un risque réel 

d'atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire reprise à l'article 48/4 de la loi du 

15 décembre 1980.   

 

Vous déposez à l’appui de votre demande d’asile la copie du titre de séjour de votre mère [L.-M. L.] (CG 

[…]-SP […]). Ce document ne fait qu’attester du séjour de votre mère en Belgique et ne permet pas 

d’expliquer les éléments relevés ci-dessus.  

 

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général estime que vous n'êtes pas parvenu à rendre crédible 

votre crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou l'existence d'un risque 

réel d'encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection 

subsidiaire.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers ».   

 

1.2. La décision prise à l’égard de la seconde requérante est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

De nationalité angolaise et d’ethnie inconnue, vous déclarez être née le […] 1997 en Angola et y avoir 

vécu jusqu'à votre départ pour la Belgique. Vous êtes âgée de 17 ans.  

 

Quand vous aviez trois ans, en 2004, votre mère, [L.-M. L.] (CG […]-SP […]), a rejoint la Belgique. Vous 

viviez en Angola avec votre père, [M. S.], et votre frère, [L. B. Z. M.] (CG […]-SP […]). Un jour, vous 

avez appris que votre père, [M. S.], avait été tué. Dès ce moment, vous avez été vivre chez votre tante 

Madeo, et ce, jusqu’à votre départ du pays. Votre frère, Légitime, a repris le commerce de votre père, et 

a vécu dans un quartier différent du vôtre. Un jour, un homme vous a aidé, vous et votre frère, à quitter 

le pays pour rejoindre votre mère en Belgique.  

 

Votre mère, [L.-M. L.] (CG […]-SP […]) a introduit une demande d’asile auprès de l’Office des Etrangers 

en date du 13 décembre 2004. Elle invoquait des problèmes avec les autorités congolaises (RDC). Le 
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22 février 2005, elle s’est vu notifier une décision confirmative de refus de séjour par le CGRA. Le 

Conseil d’état a rendu un arrêt de rejet (arrêt n° […]).  

 

Agée de 16 ans, vous avez pris l’avion pour rejoindre la Belgique, accompagnée de votre frère, 

Légitime. Le 13 novembre 2013, vous avez introduit une demande d’asile. Vous invoquez des faits 

nouveaux qui ne sont pas liés aux problèmes invoqués par votre mère dans le cadre de sa demande 

d’asile.  

 

B. Motivation  

 

Force est de constater que vous n’avez pas fourni d’éléments permettant d’établir que vous avez quitté 

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou que 

vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas 

non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous subissiez des atteintes graves 

telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.  

 

En effet, le CGRA constate que vous fondez votre demande d’asile sur les mêmes faits que ceux 

invoqués par votre frère, [L. B. Z. M.] (CG […]-SP […]). Or, les éléments contenus dans le dossier de 

votre frère n’ont pas permis de lui reconnaître la qualité de réfugié ni de lui octroyer la protection 

subsidiaire, en raison de l’absence de crédibilité de son récit d’asile.  

 

La motivation de la décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire de 

votre frère, [L. B. Z. M.] (CG […]-SP […]), est la suivante:  

 

"[est reproduite ici la motivation de la décision prise à l’égard du premier requérant]"  

 

En tout état de cause, le Commissariat général ayant pris à l’égard de votre frère, [L. B. Z. M.] (CG […]-

SP […]), une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire et votre 

demande d'asile étant liée à celle de votre frère, il n’est donc pas permis de croire que vous avez quitté 

votre pays par crainte de persécution au sens de la Convention de Genève ou en raison d’un risque réel 

d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.  

 

A l'appui de votre demande d'asile, vous déposez la copie d'un bulletin scolaire. Ce document n'est pas 

de nature à renverser le sens de la présente décision.  

 

Partant, il n’y a pas lieu de vous reconnaître la qualité de réfugié ni de vous accorder la protection 

subsidiaire.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.  

 

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes 

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux 

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique ». 

 

2. La requête et la note complémentaire 

 

2.1. Le premier requérant et la seconde requérante (ci-après « les requérants » ou « la partie 

requérante », dans leur requête introductive d’instance, confirment pour l’essentiel l’exposé des faits 

figurant dans les décisions entreprises. 

 

2.2. Dans l’exposé de leur moyen unique, les requérants invoquent la violation de diverses règles de 

droit. 

 

2.3. En substance, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation des décisions attaquées 

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. 
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2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié aux requérants 

ou, à titre subsidiaire, de leur octroyer le statut de protection subsidiaire. A titre plus subsidiaire, elle 

demande l’annulation des actes attaqués.  

 

2.5. Par une télécopie du 24 novembre 2014 et à l’audience du 25 novembre 2014, les requérants 

déposent une note complémentaire au dossier de procédure. 

 

3. L’observation liminaire 

 

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire adjoint aux 

réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au 

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les 

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la 

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de 

ces dispositions. 

 

4. L’examen des demandes sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : 

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1
er

 de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1
er

 de la Convention de Genève précise que le terme 

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, 

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 

veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

 

4.2. Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. Les actes attaqués »). 

 

4.3. Le Conseil constate que les motifs des actes attaqués, afférents à la crédibilité des faits invoqués 

par les requérants, sont conformes au dossier administratif et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait 

siens, estime qu’ils suffisent à conclure que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou 

en reste éloignée par crainte au sens de l’article 1
er

, section A, paragraphe 2, de la Convention de 

Genève. Le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de 

l’examen de sa demande d’asile qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il 

revendique. Or, en l’espèce, les déclarations des requérants et les documents qu’ils exhibent ne sont 

pas, au vu des griefs déterminants soulevés dans les décisions querellées, de nature à convaincre le 

Conseil qu’ils relatent des faits réellement vécus, en particulier que leur père aurait été assassiné et 

qu’ils auraient rencontré des problèmes suite à cet assassinat. 

 

4.4. Dans leur requête et leur note complémentaire, les requérants n’avancent aucun élément 

susceptible d’énerver les motifs déterminants des actes attaqués ou d’établir le bien-fondé des craintes 

et risques allégués. 

 

4.4.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que la partie défenderesse a 

procédé à une analyse adéquate des différentes déclarations des requérants et des pièces qu’ils 

déposent à l’appui de leurs demandes d’asile, lesquelles ont été correctement analysées à la lumière de 

l’ensemble des éléments des dossiers administratifs. Sur la base de ce constat, le Commissaire adjoint 

a légitimement conclu que les faits invoqués par les requérants n’étaient aucunement établis et que 

leurs craintes n’étaient nullement fondées. 

 

4.4.2. Le Conseil observe que les dépositions du premier requérant, liées à son lieu de naissance et de 

résidence ainsi qu’à l’identité de son père, sont en complète contradiction avec les déclarations de sa 

mère, datées du 22 décembre 2004. L’explication avancée en termes de requête, selon laquelle les 

requérants ignoraient leur vrai lieu de naissance et leur père portait deux noms dont un seul était utilisé 

par eux, est totalement invraisemblable. A l’inverse de ce que laisse accroire la requête, les déclarations 

de leur mère, lors de l’audition du premier requérant, ne permettent pas de rétablir la crédibilité de leur 

récit : elle invoque d’abord l’existence de deux pères puis prétend ensuite que P. B. Z. et D. M. S. sont 

une même personne ; elle allègue aussi que ses dépositions antérieures concernaient d’autres enfants 

alors qu’il en ressort clairement qu’elle visait les requérants. De même, la partie requérante n’apporte 
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aucun élément sérieux permettant de croire que « les déclarations de Légitime ont été mal retranscrites 

au niveau de l’Office des Etrangers […] il a pu commettre une erreur de distraction […] une faute de 

frappe au cours de son entretien à l’Office des Etrangers ne peut être raisonnablement exclue ». 

 

4.4.3. Le Conseil considère également invraisemblable que le premier requérant décrive, dans son 

questionnaire du 19 novembre 2013, les circonstances du décès de son père et qu’il affirme ensuite, 

lors de son audition du 13 février 2014, ne plus connaître lesdites circonstances. Le fait que les 

requérants formulent, dans leur note complémentaire, accompagnée d’une attestation psychologique où 

il apparaît de surcroît que la seconde requérante aurait discuté, avec le premier requérant, de la mort de 

leur père juste après cet événement, une troisième version ne justifie pas cette incohérence et renforce 

encore l’invraisemblance de leur récit. La circonstance que le premier requérant ait souhaité taire la 

situation de témoin de la seconde requérante ne permet pas d’arriver à une autre conclusion. Le Conseil 

rappelle en outre qu’il ne met nullement en cause l’expertise psychologique d’un psychologue, qui 

constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient ; par contre, il considère que, ce faisant, le 

psychologue ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce 

traumatisme ou ces séquelles ont été occasionnés ; ainsi, le document psychologique exhibé par la 

partie requérante doit certes être lu comme attestant un lien entre les séquelles constatées et des 

événements vécus par la seconde requérante ; par contre, il n’est pas habilité à établir que ces 

événements sont effectivement ceux qu’invoque les requérants pour fonder leurs demandes d’asile 

mais que leurs dires empêchent de tenir pour crédibles. L’attestation psychologique datée du 18 

novembre 2014 ne permet pas en l’occurrence de rétablir la crédibilité gravement défaillante du récit 

des requérants qu’ils invoquent à l’origine de leurs craintes. 

 

4.4.4. Le Commissaire adjoint a aussi épinglé à bon droit les lacunes dans les dépositions du premier 

requérant. Le Conseil ne peut se satisfaire des justifications avancées en termes de requête, lesquelles 

consistent en des explications factuelles peu convaincantes et des informations divulguées in tempore 

suspecto. Le Conseil estime en effet qu’une personne placée dans les mêmes circonstances que celles 

invoquées par le premier requérant aurait été capable de répondre correctement aux questions 

élémentaires posées par la partie défenderesse. Ces carences sont telles que le Commissaire adjoint a 

légitimement pu conclure que les faits invoqués à l’origine des demandes des requérants ne sont pas 

établis. 

 

4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste 

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les 

développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet 

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond des demandes. 

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au 

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se 

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement aux décisions 

attaquées. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant ces dernières au regard des règles 

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence. 

 

5. L’examen des demandes sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection 

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas 

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé 

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la 

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à 

l’article 55/4 ». 

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves: 

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou 

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d'origine ; ou 

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international ». 

 

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire 

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de 

la qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au 
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regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et 

de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la 

base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans 

son pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à 

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la 

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence 

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée, en cas de retour dans son pays 

d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 

décembre 1980.  

 

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder aux requérants la protection subsidiaire prévue par 

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un 

examen plus approfondi du moyen de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas 

induire d’autre conclusion quant au fond des demandes. 

 

6. La demande d’annulation 

 

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer 

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté les demandes d’asile. La demande 

d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux décembre deux mille quatorze par : 

 

 

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme NY. CHRISTOPHE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

NY. CHRISTOPHE C. ANTOINE 

 

 


